
Février 2020 - N° 460 La Voix des Mines et des Métaux - FGMM I 3

VOS DROITS

Chez Toyota, le travail de la
CFDT en matière de

dialogue social a payé. Toyota
France vient tout juste d’an-

noncer la production d’un
nouveau véhicule en plus de

la Yaris 4. La CFDT Toyota
attribue cette reconnais-

sance du site français
d’Onnaing par le groupe

Toyota à un dialogue social
solide instauré à travers

différents accords
employeur-syndicat en

France et à une bonne plai-
doirie en faveur de la France

au comité d’entreprise
européen. La CFDT se féli-
cite de la validation des 400

CDI à Onnaing. 

TOYOTA (ONNAING) 
La CFDT a œuvré pour

la production d’un
nouveau véhicule

Le cours de l’action
STMicroelectronics a enre-

gistré la plus forte hausse de
la Bourse de Paris en 2019
soit + 92 %. Cette progres-

sion est due aux choix de
l’entreprise (recentrage sur
les objets connectés et l’au-

tomobile du futur) et
surtout au contexte écono-

mique international. L’équipe
CFDT constate que la poli-

tique salariale reste
inchangée depuis des années

malgré les gros bénéfices
enregistrés depuis 3 ans. Les

salariés ont perçu l’an
dernier une augmentation

inférieure à 2 %. La politique
salariale est telle que la

compagnie rencontre même
des difficultés à recruter.

Seuls les dirigeants ont vu
leurs rentes considérable-
ment augmentées par des
distributions généreuses

d’actions gratuites. La CFDT
réclame des recrutements

et une mise à niveau des
salaires.« Si l’entreprise

embauche et investit, c’est
fort probable qu’elle gagne

des parts de marché. »

STMICRO

Après une forte hausse
en Bourse, la CFDT

réclame des embauches

LE TÉLÉTRAVAIL

PREMIÈRE CONDITION
Exercer des missions qui peuvent être réalisées en
télétravail. Le télétravailleur doit utiliser des tech-
nologies de l’information et de la communication1.
Ce critère exclut les salariés qui n’effectuent que
des tâches manuelles.

DEUXIÈME CONDITION
Disposer d’un accord individuel ou collectif (ou à
défaut d’une charte). Les dispositions relatives au
télétravail peuvent figurer dans un accord collectif
de branche ou d’entreprise. À défaut, l’employeur
peut élaborer une charte après avis des représen-
tants du personnel. En l’absence d’accord collectif
ou de charte, l’employeur peut également avoir
recours à un accord avec le salarié. Cet accord peut
être formalisé par une clause dans le contrat, un
avenant ou par tout autre support : courriel, SMS,
voire un accord verbal.

Cet avenant prévoit toutes les conditions et les
modalités qui doivent normalement être prévues
dans l’accord collectif ou la charte : 
- Les conditions de passage en télétravail et les

conditions de retour à une exécution du contrat
de travail sans télétravail.

- Les modalités d’acceptation par le salarié.
- Les modalités de contrôle du temps de travail ou

de régulation de la charge de travail.
- La détermination des plages horaires durant

lesquelles l’employeur peut habituellement
contacter le salarié en télétravail.

TROISIÈME CONDITION 
Disposer d’un espace de travail conforme et adapté
à la réalisation de ses tâches.
Une partie des dépenses liées à l’aménagement de
l’espace de travail et à sa mise en conformité sont
prises en charge par l’employeur.

Le télétravail se caractérise par le fait que le travail est effectué hors des locaux
de l’entreprise. Cette organisation du travail peut être mise en place par le biais
d’un accord collectif, une charte ou avec l’accord du salarié.

n De quoi ai-je besoin pour
me mettre en télétravail ?

Le télétravail peut faire partie des conditions d’em-
bauche du salarié ou peut être mis en place par la
suite sur la base du volontariat. Le refus de recourir
au télétravail n’est pas un motif de rupture du
contrat de travail. Le télétravail constituant une
immixtion dans la vie privée du salarié, il n’est tenu
ni d’accepter de travailler à son domicile ni d’y
installer ses dossiers et ses instruments de travail2.
En cas de circonstances exceptionnelles ou en cas
de force majeure, le télétravail peut être imposé
sans l’accord des salariés3. Dans ce cas, le télétravail
est rendu nécessaire pour permettre la continuité
de l’activité de l’entreprise et garantir la protection
des salariés (ex. : grèves importantes, catastrophe
naturelle ou menace d’épidémie…)

n Mon employeur peut-il
m’obliger à avoir recours
au télétravail ?

L’employeur qui refuse d’accorder le télétravail à
un salarié occupant un poste permettant d’en béné-
ficier dans les conditions prévues par l’accord
collectif ou par la charte doit motiver sa réponse4.
Les motifs pouvant être invoqués par l’employeur
doivent être objectifs (ex. : impossibilité technique,
insuffisance d’autonomie du salarié…)

n Mon employeur peut-il
refuser de m’accorder le
télétravail ?

INFORMATION PRATIQUE

Pour éviter tout litige éventuel, il est conseillé
d’encadrer le recours au télétravail sur un support
écrit (avenant au contrat de travail).

BON À SAVOIR

L’accident survenu sur le lieu où est exercé le télé-
travail pendant l’exercice de l’activité professionnelle
du télétravailleur est présumé être un accident de
travail.

BON À SAVOIR

En l’absence d’accord collectif ou de charte, l’em-
ployeur n’est pas tenu de motiver son refus.

1 Article L. 1222-9 du Code du travail.
2 Cass. soc., 7 avril 2010, n° 08-44.865.
3 Article L. 1222-11 du Code du travail.
4 Code du travail, art. L. 1222-9.


